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Chambre des Représentants. 

SÉA.NCE DU 3 FÉVRIER 1859. 

Suppression 1111 'droit. de sertle sui· les charl1011s de bois, }HW la frontière 
du Grand-Duché de Iuxemheurg. 

[ P~til ion de propviérnires tic bois, analysée dans la séance du '1o décembre 1858. 1 

RAPPORT 

FAlT, Al.\ NOM D!·: LA CO~l!llSSlON l'EMIANENTE UE L'INDlJSTRlE ('), PA!\ JU. LOOS. 

MESSIEURS' 

Le 16 décembre dernier, vous avez: renvoyé à la comrmssion permanente 
d'industrie une pétition de plusieurs propriétaires de bois dans la province de 
Luxembourg , réclamant la libre sortie des charbons de bois par la frontière 
du Grand-Duché, ainsi qu'elle est autorisée par la frontière de France. 

La commission <l'industrie s'est déjà trouvée saisie de l'examen d'une sem­ 
blable dernaude , à l'é3ard <le laquelle, trouvant fondés les a1·guments des péti­ 
tionnaires, elle vous a proposé, dans la séance du H5 avril 1858 ., ( Rapport de 
M. Lesoinue, n° 149) le renvoi à M. le Ministre des Finances, en l'eugageant à 
saisir la première occasion de supprimer ce droit de sortie 1 dont rien ne justifie! 
le maintien. 

Nous ne pouvons, Messieurs, que vous foire la même proposition aujourd'hui, 
et exprimer le vœu qu'il soit promptement satisfait à la demande des pétition­ 
naires, appuyée, depuis longternps , tant par le conseil communal d'Arlon) que 
par le conseil provincial de Luxembourg. 

La libre sortie du charbon <le bois par la hontière de France, cl le droit de 
7 p. O/o ad ualoreni Jont il est frappé à la sortie par la frontière du Grand- 

li) La commission est compnsée <le MM. M,\1-11.ws, présùlcnt, Loos, Jrxssrxs , \'.\io rs1:cm.11, 
LF.SOtl'iSF., A11.,u10, l>An1,. S,1H1r11 n Pl hc:Qurnn,,. 



( 2 ) 

Duché, constitue un régime différentiel et injuste qu'il importe de faire dis­ 
paraître de nos lois de douanes , et qui, sous certains rapports, pourrait être 
considéré .comme contraire à l'esprit de notre Constitution , qui n'admet pas de 
privilége en fait d'impôts. 

Nous vous proposons, en conséquence, le renvoi de la pétition à M. le Ministre 
des Finances, dans les mêmes termes de notre rapport prérappelé du 15 avril 
1858. 

Le Rappo,•teur, Le P1résident, 

1".-A. ~IANILlUS. 


